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Le traitement de la maladie mentale dans  
les établissements correctionnels

Gary Chaimowitz, MB, ChB, FRCPC1

Cette déclaration de principe a été révisée et retenue comme document officiel de l’Association des psychiatres  
du Canada (APC) le 5 décembre 2018. L’original a été élaboré par le Comité permanent des normes professionnelles 

et de la pratique de l’APC et approuvé par le conseil d’administration de l’APC le 23 novembre 2011. 

Introduction

La proportion des personnes aux prises avec une 
maladie mentale dans la population ayant des 

démêlés avec le système de justice pénale, tant à l’échelle 
provinciale que fédérale, est plus grande que dans la 
population en général1. Le phénomène, connu depuis 
plusieurs décennies, est loin de s’essouffler. Les prisons 
et les centres de détention ne sont pas conçus pour offrir 
de manière optimale des services de santé mentale à une 
population déjà défavorisée. Pour tout dire, le nombre 
de personnes atteintes d’une maladie mentale dans les 
établissements correctionnels donne une indication de 
l’ampleur d’une crise qu’il faut juguler de toute urgence.

Discussion
Divers facteurs seraient à l’origine du phénomène, 
notamment la désinstitutionnalisation, le resserrement 
des critères de certification, l’absence de ressources 
communautaires destinées aux personnes atteintes 
d’une maladie mentale grave ainsi que des enjeux 

sociopolitiques et socioéconomiques2–5. Bien que d’aucuns 
estiment que la maladie mentale grave est un terreau fertile 
à la violence accrue, les délinquants extrêmement violents 
ne constituent qu’une très faible proportion des détenus. 
L’évolution législative, qui a mis de l’avant le principe de 
vérité dans la détermination de la peine, le « durcissement 
du ton » pour combattre le crime et la baisse de la 
tolérance à l’égard des infractions liées à l’usage de 
drogues, aura peut-être de plus lourdes conséquences sur 
les personnes atteintes d’une maladie mentale que sur les 
autres, ce qui risque également de grossir les rangs de la 
population carcérale aux prises avec cette maladie.

La stigmatisation et la discrimination, qui affligent les 
personnes atteintes d’une maladie mentale grave, montent 
de plusieurs crans pour ces personnes lors qu’elles sont 
incarcérées6. Les malades, déjà vulnérables et démunis 
dans la rue, auront certes du mal à s’adapter à la vie en 
établissement. Dépourvus de traitement, ils se retrouvent 
dans bien des cas confinés à l’isolement cellulaire durant 
de longues périodes. Au Canada, les établissements 
correctionnels en mesure de traiter sans son consentement 
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le délinquant inapte aux prises avec un trouble mental 
sont peu nombreux. Même lorsque l’établissement 
propose le traitement psychiatrique, il ne fait souvent que 
l’offrir sans insister davantage de peur que la mesure soit 
jugée coercitive. Les taux de suicide et d’homicide sont 
remarquablement élevés dans la population carcérale et 
l’on y observe une hausse notable de la prévalence de la 
schizophrénie, du trouble bipolaire et de la dépression1,7.

Les Canadiens et les Canadiennes ont le droit d’obtenir des 
services de santé. Beaucoup de personnes souffrant d’une 
maladie mentale ont difficilement accès au traitement 
psychiatrique pour divers motifs, comme la maladie 
elle-même qui les empêche de demander de l’aide, la 
stigmatisation et la discrimination ou les ressources 
limitées. Il est impératif que nous bonifiions l’offre de 
services de santé mentale aux patients incarcérés.

Recommandations
L’Association des psychiatres du Canada (APC) insiste 
sur la nécessité d’améliorer les services psychiatriques 
offerts aux détenus, aux libérés conditionnels et aux 
probationnaires du système correctionnel de ressort fédéral 
comme provincial. Soit, la possibilité pour les détenus, les 
libérés conditionnels et les probationnaires de consulter 
régulièrement un psychiatre en privé dans la mesure du 
possible à la lumière du risque que cela comporte. L’accès 
à l’évaluation et les séances thérapeutiques de durée 
comparable à ce qui est offert dans la collectivité devrait 
faire partie de l’offre de services.

• L’APC recommande le dépistage des troubles mentaux 
au moment de l’évaluation initiale des délinquants et 
l’instauration d’un plan de traitement en présence d’un 
problème de santé mentale. De simples questionnaires 
permettront de déceler nombre de troubles mentaux.

• L’APC recommande que l’isolement du délinquant 
aux prises avec une maladie mentale qui risque de 
s’automutiler soit revu minutieusement à intervalles 
réguliers de concert avec les services psychiatriques.

• L’APC recommande la mise sur pied d’une équipe 
mobile spécialisée au sein du Service correctionnel du 
Canada (SCC) à qui seraient confiés les cas complexe, 
réfractaires au traitement, et qui s’automutilent à 
répétition.

• L’APC encourage les services correctionnels provinciaux 
et fédéral à collaborer étroitement avec des organismes 
communautaires afin d’offrir un suivi approprié aux 
probationnaires et aux libérés conditionnels à la fin de 
leur mandat.

• L’APC encourage les services correctionnels 
provinciaux et fédéral à améliorer la formation des 

agents correctionnels et du personnel des établissements 
offrant des services de santé mentale afin d’être en 
mesure de prendre en charge les cas de maladie mentale 
dans les établissements.

• L’APC encourage l’Académie canadienne de psychiatrie 
et de droit (ACPD) et le SCC à continuer de déployer 
des efforts concertés en vue d’offrir les services de 
perfectionnement des connaissances, des aptitudes et 
le soutien nécessaires aux psychiatres œuvrant dans le 
systeme correctionnel fédéral. 

• L’APC encourage le SCC à offrir une rémunération et 
des conditions de travail concurrentielles aux psychiatres 
œuvrant dans le systeme correctionnel fédérale. 

• L’APC encourage les Facultés de sciences de la santé 
universitaires et les programmes d’études postdoctorales 
en psychiatrie à offrir de la formation, des stages et des 
ressources en matière de prestation de services de santé 
mentale dans les systèmes correctionnels.

• L’APC encourage les systèmes correctionnels de ressort 
provincial ou fédéral à étudier la possibilité de mettre 
sur pied des unités de traitement psychiatrique qui 
veilleraient au traitement actif de la maladie mentale 
durant la détention.

• L’APC recommande la formation d’un groupe de travail 
chargé d’élaborer, et de revoir périodiquement, une 
stratégie de santé mentale à l’intention des personnes 
incarcérées aux prises avec un problème de santé 
mentale, dont elle ferait partie et qui comprendrait 
en outre des représentants de l’ACPD et des services 
correctionnels provinciaux et fédéral.
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